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Nouveaux horaires et mise en œuvre de l'horaire
flexible à partir du 1er octobre 1986

Dans le cadre de la politique de modernisation de la gestion du personnel,
des négociations ont été menées dès 1985 avec les Organisations Syndicales
et Professionnelle au sujet de l'horaire de travail et de la flexibilité du
temps de travail.

Suite à ces négociations, dans un premier temps l'horaire de travail a été
fixé à 38h 45 à compter du 1er février 1986, et en vue d'une réduction
ultérieure plus importante, des expériences pilotes d'horaire flexible ont
été lancées au 1er semestre dans un certain nombre de services de la
Commission pour tester la réduction des horaires combinée avec flexibilité
et contrôle.

Ces expériences ce sont révélées positives, tant de la part de la hiérar-
chie que du personnel concernés, comme l'a démontré l'évaluation menée au
mois de Juin. En accord avec les Organisations Syndicales et Profession-
nelle, l'horaire flexible accompagné d'un contrôle effectif des horaires
prestes sera donc étendu a l'ensemble du personnel de la Commission à
compter du 1er.10.86 sur la base d'un horaire hebdomadaire de 37h 30-

Dans ce cadre de réduction, flexibilité et contrôle, à partir de la même
date, l'horaire normal de travail à Bruxelles se terminera à 17h 30 du
lundi au jeudi et à 16h 30 le vendredi.

Des instructions détaillées seront établies, sur la base des expériences
pilotes et seront communiquées à tous les services courant du mois de
septembre, pour leur permettre de démarrer le nouveau système à partir du
1er.10.1986.

Les modalités d'application seront déterminées pour chaque lieu d'affecta-
tion. De plus, chaque service aura la possibilité d'adapter le système en
fonction de ses besoins spécifiques.

Une évaluation de ce nouveau système sera effectuée dans les 12 mois. Elle
portera sur tous les aspects du système et son effet sur la capacité et
l'efficacité des services, afin de permettre de tirer des conclusions
appropriées.

Dans ce même contexte, il a été décidé d'élargir les possibilités de
travail à temps partiel suivant les modalités reprises ci-contre.

H. CHRISTOPHERSEN
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Activités à temps partiel

1. L'Administration a en accord avec les représentants du personnel

convenu de mettre en oeuvre l'application de l'article 55 bis du Statut

(activités à mi-temps) selon des critères larges, notamment en ce qui

concerne

- l'âge des enfants,

- le degré de parenté des bénéficiaires avec la personne dont il/elle

souhaite s'occuper,

- en général, l'examen des motifs invoqués pour l'obtention du

"mi-temps".

2. Seront ouvertes au choix des fonctionnaires les possibilités
4

supplémentaires suivantes :

2.1. Autorisation de travail à mi-temps pendant un mois ou deux mois

par an. Les crédits-jours découlant de cetto autorisation peuvent être

utilisés à raison d'une demi-journée par semaine, le matin ou l'après-

midi, selon un calendrier déposé au moment de la demande. Ils peuvent

également être utilisés en deux ou trois fois suivant la durée du

mi-temps acccordé (un mois ou deux mois).

2.2. Autorisation de travail à mi-temps pendant six mois par an : les

crédits-heure résultant de cette autorisation sont répartis sur douze

mois de façon à réduire de 25 % la durée du travail quotidien selon un

horaire déposé au moment de La demande. "

3. Ces possibilités peuvent être combinées avec le choix d'un horaire

flexible de travail selon des modalités établies à l'occasion de

l'introduction de ce dernier.

4. Ces mesures seront mises en oeuvre dans; un premier temps à titre

expérimental. Les autorisations seront accordées en fonction du nombre

de demandes, des possibilités de compensation en terme d'effectifs
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accordés par le Conseil pour ce type d'opérations et des nécessités du

service. Le Comité Paritaire "Mi-temps" établira les priorités quant aux

raisons invoquées à l'appui d'une demande de temps partiel.

5. Pour permettre un fonctionnement optimal des services où sont

affectés les fonctionnaires travaillant à temps partiel et pour permettre

à ceux-ci de rester pleinement impliqués dans leurs tâches et de

bénéficier d'une égalité des chances quant à l'accès au temps partiel/ il

est recommandé de mettre en oeuvre des mesures de management spécifiques

telles que le partage des tâches,Les suppléances à deux ou à trois, la
mobilité.

6. Les modalités d'application des points 1 et 2 ci-dessus sont en

phase d'élaboration et seront publiées prochainement en vue d'une mise en

oeuvre à compter du 1.10.1986.
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